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MM les actionnaires du Précurseur sont prévenus 

crue l'assemblée générale annuelle aura lieu vendredi 

m-ochain. 20 du courant, à sept heures du soir, dans 

les bureaux du journal, rue St-Dominique, n° IO. 

Lyon, 
16 JANVIER 1832 

Nous avons les premiers blâmé sévèrement la conduite 

el le langage des républicains que la cour d assises de la 

Seine vieul d'acquitter. Quoique le muustere public ait V.-

vement irrité par des taquineries continuelles ces ]eunes 

cens à qui personne ne refuse de l'intelligence et des sen-

Timens généreux , nous n'en réprouvons pas moins la vio-

le,ne indécente avec laquelle ils se sont exprimés dans 

leur défense. A ce! égard , nous ne laisserons rien à dire 

aux amis déclamateurs de la majesté des lois et de la jus-

tice : nous honorons toutes les convictions sincères, nous 

tolérons toutes les théories tant qu'elles n'essaient pas de 

se produire par une application séditieuse ; mais nous pen-

sons que dans tout état de gouvernement on doit au moins 

les formes extérieures du respect aux organes de la loi : 

c'est ce qu'ont oublié les jeunes républicains. Des hom-

mes capables de combiner les rouages métaphysiques de 

hi republique, dont M. Haspail a exposé le plan, auraient 

dù songer que hors de ces formes respectueuses , il n'y a 

que la révolte armée , et s'ils se considèrent en état de 

guerre ouverte avec la loi existante , ils étaient bien bons 

d'apporter à l'audience des raisons et des plaidoyers : c'est 

avec des fusils et des balles qu'il aurait fallu plaider. 

Mais après ces observations triviales qui naîtront natu-

rellement dans l'esprit de tout le monde , et que nous ne 

faisons que pour prévenir les charitables interprétations 

du juste-milieu , nous devons ajouter que la conduite du 

ministère publie envers ces hommes ardens mais honnê-

tes , est une véritable persécution qui a dû exaspérer des 

y^us qui attendaient cl avaient droit d'attendre du gou-

vernement de juillet de la bienveillance plutôt que de la 

haine. Certainement que le scandale de ce procès eût été 

évité si l'on se lût renfermé dans le sens de la révolution , 

tel que la France l'avais CC'îT'pris immédiatement après la 

victoire. Irritation parmi les hommes énergiques, décou-

ragement dans le plus grand nombre , terreurs folles par-

mi les faibles, vofci l'esprit public dont les doctrinaires 

et les hommes d'alTaîres ont doté la France après l'élan 

sublime que nous avons vu en i83o. 

Nous désirerions bien répondre un mot au journal mi-

nistériel, qui s'obstine à confondre le parti du progrès 

paisible avec les républicains qui ont scandalisé le palais 

de justice de Paris. Mais nous n'en avons pas le courage. 

Seulement nous prierons les feuilles ministérielles de 

Lyon et de Paris, de remarquer que ce sont elles qui tou-

jours depuis un an poussent le parti du mouvement parmi 

les républicains. Ainsi quand cette alliance se réaliserait , 

elles n'en devraient accuser qu'elles-mêmes. Les partis 

n'ont pas l'habitude de se traîner aux portes des coteries 

pour leur demander un asile : ils vont là où ils sont reçus 

a bras ouverts. C'est à la monarchie représentative à voir 

s il lui conviendrait que le parti du mouvement, c'est-à-

dire, les onze douzièmes au moins de la France, deman-

dât et reçût le droit de cité du républicanisme. Le jour 

ou définitivement on l'aura chassé de la monarchie , il 

est Ires-probable qu'il s'adressera là. 

Cela vaut la peine d'y penser à deux fois : un tel hôte 

m» rite bien qu'on étouffe pour le recevoir quelques petites 
répuguances. tir 

DE L ALLIANCE DU CARLISME AVEC L'OPPOSITIOK. 

Le ministère croit probablement que cette calomnie est 

ingénieuse car depuis quelques jours il a donné le mot 

d ordre aux feu.Ues qui reçoivent ses inspirations et son 

argent , et toutes traitent longuement cette absurdité. 

Le tournai du juste-milieu lyonnais revient aujourd'hui 

sur celte matière et cite l'opinion d'une feuille carliste de 
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et de Mil. de Chateaubriand, de Villèle , de Fitz-James , 
a autre part. 

Et puis il ajoute, par un de ces mouvemens oratoires 

qui lui sont si familiers : . Eh bien ! la sympathie du 

carlisme pour l'extrême gauche est-elle assez frap-
* pante. > r 

Ce qui est frappant, c'est le mépris du Courrier de Lyon 
P« >r le bon sens de ses abonnés. 

Le juste-milieu ne satisfait aux intérêts, aux sympa-

dp , dUX °l"nl0"s de personne, si ce n'est de sort armée 

le Ie8 : 11 est donc naturel qu'il soit repoussé par tout 
monde. Il commet une foule de bévues et de fautes ; il 
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"Viction : il est donc naturel qu'il fasse mal au cœur à 

1 'conque croit à un principe vrai ou faux : voilà tout 
c mystère de celte alliance. 

D
u reste, dans les deux camps il y a. des hommes 

d'honneur qui s'estiment mutuellement quoiqu'ils sa 

soient toujours combattus ; et nous trouvons très-beau 

et très-juste que la voix énergique M. de Pagès rende un 

hommage éloquent à M. de Chateaubriand. 

Ceci n'empêche point que si un mouvement carliste 

éclatait à Toulouse, M. Pagès ne fût le premier égorgé , 

tandis que M. Chalret-Durieu, par exemple, se pavane-

rait tranquillement sous une énorme cocarde blanche. 

Nous disons que le juste-milieu a des sympathies pour 

le carlisme , non pas certes pour les gens d'Holy-Raod 

qui pourraient bien lui enlever quelques-unes des places 

qu'il a pillées dans la grande curée de i83o , mais pour 

le système de la restauration et pour le principe de la lé-

gitimité. Si le célèbre quasi-système de M. Guizol ne suf-

fisait pas à prouver ce point , nous citerions le scandaleux 

amendement de M. de Broglie à la loi-bricqueville. M. do 

Broglie , qui ne veut pas qu'on dise Yex-roi Charles X, 

parce qu'à ses yeux, sans doute, Vinsurrection de juillet 

était incompétente pour effacer le sacre de Reims, a pour-

tant été un des premiers ministres de Louis-Philippe , l'un 

de ceux auxquels la révolutiou a été confiée toute jeune, 

toute naissante : étonnez-vous ensuite que ces bons pèi-ss 

nourriciers aient si bien emmaillotté l'enfant qu'aujour-

d'hui il étouffe dans ses langes ! 

Nous disons que le juste-milieu est sympathique avee 

le carlisme parce que nous l'entendons continuellement 

vanter l'administration delà restauration , et que, quand 

il ne restera plus à vider qu'une question d'hommes et 

non de choses , la royauté nouvelle sera bien malade. 

Parce que le juste-milieu a laissé dans tous les postes de 

l'administration des carlistes, et précisément les plus 

pourris du parti, car les purs se sont retirés bravement ; 

Parce qu'en juillet i83o, à Paris comme à Lyon , le 

juste-milieu intercédait pour la restauration mourante ; 

parce que M. Périer renvoyait à leurs livres les étudians 

qui venaient en armes lui demander l'ordre du combat 

contre la royauté parjure; parce que le juste-milieu, tant 

que la victoire fut indécise , gémissait de la résistance illé-

gale du peuple ; parce que le Journal des Débats et le Cons-

titutionnel firent lâchement leur soumission aux ordon-

nances et reconnurent la légalité de l'arbitraire; parce 

qu'enfin le juste-milieu est un parti poltron , qui s'age-

nouillera devant le carlisme vainqueur, comme il tremble 

aujourd'hui devant les puissances étrangères , parce qu'il 

a depuis trente ans des trahisons toujours prêtes pour le 

plus faible , et des hommages-' pour le plus fort. 

Quant au parti du mouvement, comme il sait ce que 

c'est que jouer sa tête , il la mettra sur le tapis quand la 

partie sera entre lui et le carlisme ; aujourd'hui il n'a rien 

à faire contre un ennemi qu'il a vaincu. 

C'est au juste-milieu qui l'a trouvé par terre à lui don-

ner son coup de pied : c'est-là son rôle et non le nôtre. 

On lit dans le National : 

M. Casimir Périer, dans un discours fort travaillé, a attaqué M. 
Cormenin avec une violence extraordinaire ; c'est qu'il savait bien 
que nul n'avait enfoncé le fer plus avant dans la plaie de l'abus. Il a 
tout quitté , orateurs de la tribune et gravité du sujet, pour s'attacher 

à cet adversaire. Calomnies, injures, citations de phrases isolées, 
insinuations perfides, interprétation mensongère des intentions mê-
mes, il n'a lieu épargné pour rendre M. Cormenin odieux , et pour 
atténuer [effet de ses lettres, et il n'a pas senti qu'il grandissait son 
adversaire. 

Nous ue ferons pas ressortir tout ce qu'il y a de mépris des conve-
nances parlementaires d'incriminer à la tribune, en les citant tex-
tuellement , les écrits de la presse dont on peut dénaturer ou tron-
quer les expressions, et la haute indélicatesse d'un ministre qui es-
saie d'attirer son adversaire dans les lacs d'une majorité dont il dis-
pose. M. Cormenin a bien fait de ne pas tomber dans ce piège gros-
sier. Une majorité qui ne veut pas même prêter la moindre attention 
à des calculs de chiffres , aurait bondi de colère et crié à tordre de 
toutes les forces de ses poumons , si M. Cormenin avait abordé la 
question de la liste civile à la tribune avec la même franchise que 
dans set lettres. 

On assure que M. Cormenin prépare une réponse à M. Casimir 
Périer , où il le prendra corps à corps,-comme il a fait de MM. De-
vaux et Kératry , el où il résumera cette pauvre et laineolable discus-
sion de la liste civile, à laquelle il a porté des coups dont elle ue se 
relèvera pas. -

On lit dans le Temps : 
Il n'est que trop vrai que tout marche à nne désorganisation fatale. 

Le jour où le ministère du IÔ mars, au lieu de tenir ses promesses, 
s'est jeté dans une politique sans but et daus un systèniesans pensée, 
il a fait delà paix publique un grand doute, et de l'ordre social uu 
problème. 

Ou tend le gouvernement si on ne porte un prompt remède ? que 
devient l'administration avec toutes ces hostilités qui s'accumulent, 
avec ces orages qui s'amoncellent tout autour ? 

La presse auxiliaire tend chaque jour à s'affaiblir. La presse enne-
mie agrandit ses forces : elle ne se borne point à des attaques contre 
le ministère, ce qui est son droit ; elle monte plus haut, ce que rien 
ne peut excuser. 

Tout est en question; l'administration est-elle aujourd hui possi-
ble ? Chaque service devient un problème , chaque allocation néces-
saire soulève uu débat, un doute , souvent un refus. 

La cause de tout ceci, c'est que le pouvoir s'est mal placé -, c'est 
qu'il est en dehors de sa condition de popularité : l'opinion lui 
échappe, et alors le jury refuse de prêter appui. Les pouvoirs poli-
tiques hésitent, disputent. Itieu ne se fait naturellement, rien ne 
marche dans l'ordre habituel. 

F.t pourquoi Cette impossibilité? C'est qu'on ne peutôtrefort sang 
être populaire , c'estqu'on ne peut résister sans s'appuyer sur le pays, 
sur l'ordre nouveau que la révolution a fondé. 

Quand on prend plaisir à heurter toutes les sympathies, quand on 
éloigne un à ua les hommes dévoués au mouvement de juillet, quand 
on rêve un système mixte et bâtard qui n'est ni la restauration ni la 
révolution, on nepeutêtre fort. 

Et quand nous parlions de révolutiou-, il faut bien entendre ce 
terme. Par révolution nous n'entendons pas l'anarchie organisée , 
l'idéologie de M. RaspaK , mais les institutions légitimes sorties de 
juillet , et, par conséquent, le roi et sa dynastie , la monarchie et la 
constitution. 

Qu'a fait le ministère? Il a frappé tousses appuis. Personnifiant 
la royauté en son système, il a dit : Tel homme politique n'est pas 
de mon opinion , il ne partage pas mes idées , donc il est l'ennemi 
du roi. 

Ainsi Bordeaux a t-il désigné par ses vates municipaux un homme 
de capacité administrative et jouissant d'une grande popularité , M. 
deBryas, le gouvernement s'est hâté de le repousser-, y avait-il un 
maréchal de France , fils de la révolution de juillet, et qui avait 
rendu d'haineuses services à Alger, on I* remplace par le nom le 

plus impopulaire en France) le ministère rejette ainsi successive-
ment tout c« qui pourrait le servir dans l'opinion , et il accroît 
comme à plaisir le nombre des obstacles. 

Faut-il s'étonner dès-lors de l'opposition qu'il rencontre? II la fait, 
il la crée lui-même. 

Pour repousser deux extrémités, ardentes, infatigables, poiy re-
construire l'édifice affaibli de l'ordre soeial.pour renouer les res-
sorts de l'administration , il fautuu pouvoir fort et populaire qui sa-
che résister , au nom de la liberté légale , contre les excès de toute» 
les licences. 

Que M. le président du conseil réfléchisse bien ; ce n'est pas trop 
de toutes les forces, de tous les taleus , de tous les services pour ar-
rêter la société au bord de l'abîme ! ce n'est plus le tems des petites 
passions , des petites haines, des petites préventions : qu'il examine 
en conscience s'il peut encore le bien , s'il peut dignement repré-
senter le pouvoir royal . le défendre contre toutes les attaques. 

S'il ne sent plus cette puissance, cette énergie de dévoùtneut, alors 
nous eu appelons à sa raison et à son patriotisme. 

Le post-scriptum du Moniteur belge, du îs, contient ce qui 
suit i 

« Nous recevons de Londres la nouvelle que les plénipotentiaires 
autrichiens ont déclaré . k la conférence , que leur cour approuvait 
la marche suivie dans les négociations ; qu'elle reconnaissait que, 
dans les circonstances où se trouve l Europe , la conférence' a dù pro-
noncer un jugement arbitral entre Ta Belgique et la Hollande ; qu'elle 
approuvait les 24 articles du i5 octobre , ainsi que le traité du i5 no-
vembre , par lequel le roi des Belges est reconnu ; qu'elle ratifiait ce 
traité ; que cependant elle croyait utile de voir prorogé le terme fixé 
pour la ratification, afin de laisser à toutes les parties le tems de ra-
tifier. » 

C'est cette nouvelle qui a fait hausser d'un franc les 

fonds à la bourse du 14. 

La lettre suivante a été adressée au rédaoteur du Cour-
rier d* Lyon : 

Lyon , 16 janvier i83a. 
Monsieur , 

Dans votre N* de ce jour , en rendant compte d'une 

réunion de patriotes tenue hier dans une salle de la bras-

série Groskopf, à Perrache , ayant pour objet de faire 

une adresse de félicitation à M. Couderc , vous vous oc-

cupez de quelques réfugiés politiques qui se sont trouvés 

par hasard à cetle réunion, et sur trente lignes dont se 

compose votre article , vous en employez dix contr'eux. 

Vous avez cru sans doute que c'était là une bonne oc-

casion pour vous de donner une preuve de votre adhé-

sion au cruel système suivi par votre patron, M. Casimir 

Périer, à la chambre des députés, qui a été d'abreuver d'a-

mertume ceux qui reçoivent les modiques subsides que la 

France donne à ces victimes du malheur, qui traînent 

leurs jours depuis nombre d'années dans l'exil. 

Mais, en saisissant cette occasion , vous n'avez pas seu-

lement donné une preuve de votre antipathie contre ces 

martyrs de la cause de la liberté, vous avez en outre 

prouvé combien vous étiez pauvre en argumens contre 

la réunion dont il s'agit. C'est ainsi sans doute que 

le public vous jugera , lorsqu'il saura qu'il n'y avait 

à cette réunion que quatre réfugiés en tout, que ces 

étrangers n'ont pris aucune part ni à la rédaction , ni à 

la discussion de l'adresse, qu'ils ne l'ont pas signée, 

comme de raison , et qu'ils ne se trouvèrent là que comme 

simples spectateurs. La réunion ayant été tenue dans un 

lieu public, et ayant été annoncée dans un journal comme 

devant être publique, ils ont pu y aller en cette dernière 
1 qualité sans manquer aux devoirs qu'ils ont «avers ta France 

oui leur donne l'hospitalité. 

Quant aux secours, deux de ces quatre réfugiés n'en 

jouissent pas; ils tirent leurs rentes de l'étranger pour les 

dépenser en France ; et le.s deux autres, sans entrer dans 

. la question de savoir si ces secours ne leur sont pas dus 

' par droit de réciprocité, pourraient vous faire observer 

tout au moins que : 
■ Riufacciato fàvor diventa offesa , » 

c'est-à-dire qu'une faveur reprochée perd tout sou mé-

. , rite. 
Dans l'espoir que vous serez assez impartial pour in-

î sérer la présente dans votre plus prochain numéro, les 

3 ; soussignés ont l'honneur de vous saluer. 

i Signés : VULAVECCHIA, Louis GALU. 



NOTE DD RÉDACTEUR. NOUS pourrions ajouter aux obser-

vations de9 signataires de cette lettre , que la protesta-

tion est dirigée contre le ministère seul, et que ce n'est 

point à lui, mais aux chambres , mais à la France que 

les réfugiés italiens doivent des secours, hélas! bien mi-

sérables , en comparaison de ce qu'ils attendaient de nous. 

Il serait assez étrange qu'un pensionnaire de l'état fut 

obligé à la reconnaissance envers le caissier du trésor 
royal. 

L'article que le Courrier de Lyon consacre à rendre un 

eompte exact de la réunion qui a eu lieu dimanche, ren-

ferme trois on quatre erreurs volontaires qu'un homme im-

poli qualifierait plus durement. 

C'est tout ce que nous avons à dire là-dessus. 

Paris, 
14 JASV1ER 1831. 

(CottBESPOSDARCB PARTICULIERE DO PRÉCURSEUR.) 

La hausse a continué à la bourse d'aujourd'hui ; mais 

on attribuait ce mouvement bien moins à des nouvelles 

politiques de quelque importance, qu'à l'état de la place. En 

effet, il y a eu ces jours derniers beaucoup de ventes à 

prime à des cours très-bas, et les spéculateurs que la hausse 

désappointe rachètent en ce moment avec un empresse-

ment qui ajoute au mouvement contre les effets - duquel 

il est dirigé. 
Les emprunts Romain et Belge participent à l'impulsion 

donnée à toutes les valeurs. On les cote l'un et l'autre à 

?5 3p4-
La politique étrangère est d'ailleurs aujourd'hui des-

plus arides ; tandis que les lettres de Belgique annoncent 

que tout se prépare ou feint de se préparer à la reprise 

des hostilités pour le i5 , malgré l'espérance donnée par 

le Moniteur Belge , d'adhésions de la Prusse et de l'Au-

triche qui ressemblent à des protestations , on apprend de 

Londres, en date du la , que la conférence est tombée 

d'accord pour proroger, non pas de deux mois comme ou 

l'a dit d'abord, mais de i5 jours, le délai qui expirait de-

main. Cette circonstance et surtout la restriction de deux 

moi3 à quinze jours pour la prorogation demandée , indi-

quent-elles des obstacles faciles à surmonter, ou quela con-

férence est impatiente d'eu finir ; faudrait-il induire de 

là seulement que la quinzaine demandée doit permettre 

tout simplement d'atlcndre la réponse de la Russie , d'a-

près laquelle d'autres puissances prendront une résolution 

définitive ? c'est ce que nous ue prendrons pas sur nous 

de décider : mais nous concevons parfailement qu'au mi-

lieu des complications qui peuvent naître encore, la rente 

a haussé moins par le retour absolu de la confiance pu-

blique, qu'en raison de la position toute particulière dans 

laquelle ht dernière baisse a placé un grand nombi c^dc 

spéculateurs. 
 L'ordre était rétabli à Poitiers à la date des dernières 

nouvelles. 
 L'imprimeur du journal la Tribune dont le gérant et 

le rédacteur en chef sont en prison , a été arrêté ce matin. 

 La discussion de la liste civile en est restée hier à un 

point capital : i5a voix contre i4aont déclaré que la ma-

nière dont la commission avait formulé la quittance pleine 

etentière de l'excédant louché par la royauté sur la liste 

civile actuelle depuis le 7 août i83o, ne convenait pas à 

la chambre. Il y a lieu de croire toutefois que ce sera là 

plutôt une question de forme que de fond, et l'amende-

ment du général Stroltz, sera sans doute accepté par la 

majorité. La somme en argent dont on fera ainsi abandon 

à la couronne sera de neuf millions plus un million du 

Tevenu net de Rambouillet, lequel se trouve aujourd'hui 

rendu à l'Etat. Ainsi, en dehors du chiffre d'allocation fixé 

par la loi actuelle,la chambre des députés toujours prète
5 

comme dit l'argot ministériel, à respecter de hautes con-

venances , aura concédé à Louis-Philippe , dix millions 

comme un hommage lige de joyeux avènement. Si la 

chambre ne se tient sur ses gardes , on la mènera bon 

train , car elle est impulsionnée par des hommes qui ne se 

lasseront pas de lui demander. 
, Le général Berthezène, après avoir remis le comman-

dement en chef de la régence d'Alger à son successeur le 

duc de Rovigo , s'est embarqué le a5 décembre pour Tou-

lon , d'où ayant purgé sa quarantaine, il s'est rendu à 

Paris; 
— On comptait davantage sur la composition du jury 

remanié parle préfet actuel de la Seine, pour la pour-

suite des délits politiques. Le verdict d'acquittement des 

Amis du. Peuple , a fort désappointé le parquet. Le procu-

reur du roi pour prendre sa revanche va essayer de faire 

condamner les feuilles dévouées à la défense du carlisme. 

11 a mis la Quotidienne en cause. Il sait que la généralité 

des citoyens ne veut pas plus de ses doctrines à Paris qu'à 

Toulouse, où l'honorable duc de Fitz-James vient d'é-

chouer dans sa compétition au mandat de député contre 

M. Bastide d'Izard, candidat de l'opposition libérale. 

— Quoique les affaires de Grèce n'occupent pas à pré-

sent le rôle qu'elles ont joué dans la politique européenne, 

la mort de Capo-d'Istrias a placé ce pays dans une situa-

tion d'un haut intérêt. Les dernières lettres de Napoli de 

Romaaie indiquent que le parti russe, qui avait pris le 

dessus après la mort du président, commence à être 

moins puissant. Il faut toutefois qu'il n'ait pas paru peu 

redoutable , puisque notre résident en Grèce a cru , aussi 

bien que le résident britannique , devoir intervenir pour 

empêcher la promotion à la présidence du frère de Capo-

d'Istrias lui-même , que poussait le parti de Colocotrone, 

l'ennemi, comme on sait , du parti maïnotte auquel ap-

partenaient les assassins du chef de la Grèce. 

—Le comité central polonais de Paris vient faire un nouvel 

appel à tous les comités, à toute la France. Ses ressources 

gont épuisées, et les malheurs qu'il a à secourir sont im-

menses. Mais de* moy£ns sont encore offerts : que des 

loteries , des quêtes , des réunions aient lieu an nom de 

la charité et du patriotisme de la France; que des bazars 

s'ouvrent comme à Paris ou à Lyon pour recevoir les dons 

de toute nature offerts aux enfaus de la Pologne. Nos 

sympathies nationales pour leur grande cause se sont ma-

nifestées jusqu'au moment où une lutte héroïque laissait 

encore espérer la victoire pour se refroidir tout-à-coup 

devant leurs revers. 
Les souscriptions et les envois de dons de tout genre 

sont reçus dans les bureaux des journaux et au comité 

central polonais , rue Tarauue, n° X2 , à Paris. 

Nouvelles. 
Hier, à quatre heures après midi, l'on a baptisé à la chapelle des 

Tuileries la fille de don Pédro Le roi a été parrain et la reine a été 

marraine. La cérémonie a été faite par M. l'évèque de Beauvais, an-

cien aumônier de la reine. 

Don Pédro, sa famille , Mad. la princesse de Leuchtemberg ont 

diiié avec le roi et la famille royale. 

— M. Bouvier du Molait est dans c.o moment à Mets où il estlrès-

dangereusemeut malade. 

— Le collège électoral de Toulouse, qui s'est réuni le 8 de ce 

mois pour l'élection d'un dépnté , en remplacement de M. Chalret-

Durieu , a présenté au premier tour de scrutin le résultat suivant 1 

Nombre des votaus : 3o6 

M. Bastide d'Izard , 212 

M. le duc de Fiti-James , 176 

Voii perdues, 8 

— Le collège électoral deSt-Gaudens (Haute-Garonne) a réélu M. 

Amilhau à la majorité de 186 voix sur 2o5. 

— Les fenilles allemandes arrivées aujourd'hui confirment la nou-

velle relative aux troubles qui auraient, clans les journées du 5 et 

du 6 de ce mois , éclaté à îlauau et à une lieue de Francfort, à l'oc-

casion du nouveau système de douanes introduit dans les duchés de 

Nassau et de Hesse. Mais ces troubles n'ont pas le caractère de gra-

vité que plusieurs journaux se sont plus à leur donner ; ils ont été 

prompleinent réprimés par un détachement de troupes et quelques 

patrouilles de la garde bourgeoise. 

— Ou écrit de Pithiviers , 10 janvier i 

1 Un événement qui pouvait avoir les suites les plus graves vient 

d'avoir lieu à Pithiviers. Les boulangers , mécontens de la taxe du 

pain , menacèrent , dknanche dernier , M. le maire delà ville de ne 

pas cuire pour le lendemain. M. le maire leur déclara que la taxe 

était juste et convenable , et qu'il ne fléchirait pas devant leurs me-

naces. Les boulangers , excités , dit-on , par un d'eux, le nommé 

liarnier , se coalisèrent ; et le lendemain lundi la moitié de la po-

pulation de Pithiviers ne put avoir le pain nécessaire à sa consomma-

tion. Le peuple se forma en groupes sur toutes les places, mena-

çant , s'il n'avait du pain, de se porter à des excès envers les bou-

langers. 

» Mais, dès avant le jour, M. le sous-préfet, de concert avec M. 

le inaire, avait pris toutes les mesures propres à apaiser l'efferves-

cence populaire. Le nommé Barnier fut suspeudu de sa profession , 

et son four confié à son premier garçon. Le peuple fut satisfait de 

celte mesure , mais il s'exaspérait par la crainte de manquer dupaiu. 

M. le sous-préfet s'est empressé de le rassurer, parcourant toutes les 

places où se foimaient ILS attroupemeus, et promettant qu'avant la 

tiu du jour chaque boulanger serait obligé de cuire du pain en 

quantité nécessaire pour la consommation de la ville. 

» Confiant dans les paroles de ces deux magistrats , le peuple s'est 

retiré satisfait. Six boulangers ont été déférés 3 M. le procureur du 

roi. » 

— VEclio du Peuple, journal de Poitiers, du 11 janvier, annonce 

que des mouvenieus semblables à ceux de Poitiers ont eu lieu à Mont-

bernage et à Sl-Saturnin. 

— On écrit du département des Bonchi s-du-Rhône, 5 janvier 1 

■ Une rixe asseï grave a eu lieu le 1" janvier à Arles : la force ar-

mée est intervenue; un coup de fusil a été tiré, plusieurs militaires 

ont été atteints par des pierres. Deux des mutins sont en prison. 

Cette querelle avait pris naissance au cabaret ; on assure que la poli-

tique n'y était pas étrangère. La justice informe. » 

— Ou écrit d Avignon : 

« L'autorité du maire de Sl-Remy (commune du département de 

Vaucluse) a été méconnue ; les ouvriers se sont emparés d'un établis-

sement de travaux pour la classe indigente. Il a fallu faire venir d'Or-

gou, eu toute hâte, une compagnie d'infanterie, et 25 gendarmes 

d'Avignon pour y rétablir la tranquillité. » 

— Alençou a failli avoir son émeute. Les ouvriersqui, suivant l'ex-

pression naïve du pays , travaillent à la malgage , ont réclamé lundi 

matin , le 2 , uue augmentation de salaire , en proférant des mena-

ces très-violentes. Ou dit qu'ils auraient même lancé des mottes de 

terre sur un conseiller municipal. Le maire s'est présenté sans appe-

lé» autour de lui les baïonnettes, dont la vue aurait irrité les ouvriers, 

et il les a câlinés en promettant de faire droit à leurs réclamations! 

On a en effet augmenté le prix du travail. Cette concession préservé-

ra-t-elle Alençon de nouveaux désordres avec une cause toujours re-

naissante, la misère; avec uu mobile aussi irrésistible , la faim? 

(Pilule du Calvados.) 

— M. le président du conseil donnera , vers la fin de la semaine 

prochaine , un grand bal pour lequel douze cents invitations ont été 

distribuées. Tous les membres de la chambre des députés et ceux de 

la chambre des pairs, sans exception , ont été invités. L'hôtel du mi-

nistère de l'intérieur étant trop étroit pour recevoir tant de monde, 

le bal aura lieu dans le jardin. On transportera de l'Hôtel-de-Ville au 

ministère de l'intérieur une des tentures de bal qui ont serviaux grau-

des'solennités de l'empire et de la restauration. 

— La correspondance privée du Times contient l'anecdote sui-

vante, dont nous avons hier rapporté une autre version : 

Dans son voyage à Lyon , le duc d'Orléans a élé étonné et alarmé 

du peu d'enthousiasme que les populations manifestaient sur la route. 

Dans quelques localités, le mécontentement se manifesta même par 

des signes plus clairs que le silence. Le duc écrivit une lettre dans la-

quelle il lui fit part de ses inquiétudes. Le roi est vivement attaché 

au système du 10 mars ; il le regarde comme son chef-d'œuvre , il 

laiuie comme sou enfant : niais lorsqu il y a du danger , il se mon-

tre disposé à transiger. 11 envoya chercher M, Périer. < J'ai de mau-

vaises nouvelles à vous apprendre ; mon nom devient impopulaire , et 

le peuple crie : A bas le minittère ! Notre système est-il bon ? Je com-

mence à concevoir des doutes. » 

Le ministre d'un air indigné : «Voici mon porte-feuille (en le je-

tant sur une table) , vous pouvez le prendre, Ils veulent ma tête, vous 

pouvez la leur jeter, mais ue croyez pas qu'elle tombera seule. Ce 
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 ' °hjet de leur fureur! Mais 
d où viennent ces nouvelles ; elles spnt fausses, elles sont fausses ! 

Les journaux révolutionnaires seuls park-ut de cette manière. J'ai 

tout le pays pour moi ! La presse désire nous renverser , mais pa-

tience ! Uu jacobin seul a pu vous donner de pareilles iuformations. > 
1
 Pour avoir une juste idée de cette scène , il faudrait avoir vu M. Pé-

• rier, son visage contracté , sa voix rude , sa colère, je dirai même 

1 sa fureur. 

Le roi étonné, se voyant pressé aussi vivement de dire à 

source il avait puisé de telles informations , tira de sa poche la^l"
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du prince et la remit a sou ministre. « Ah ! s'écria-t-il dans uu 

xysmederage, le duc d'Orléans! Pourquoi s'en rapporter à 

est entouré d'anarchistes et de révolutionnaires; je le sais de ^ 

Iong-tems; j'ai fait surveiller sa conduite. Je connaisses bonnes^
1
' 

positions et je lui reuds justice; mais il est mal conseillé et a-

tout. • Pendant ce tems M. Périer marchait à grands pas dans**'"' 

biuet du roi. « Oui ! oui! il ue peut rester ici, il gâterait tout JlV' 
que nous le fassions renoncer à de mauvais principes. » £

a 

depuis lors, le ministre a eu le projet d'euvoyer le jeune Dr' ' 

Alger.
 V

 ' 

—Le ruban de la Légion-d'IIonneur a été accordé depuis l
ar

-

iution de juillet à 137 membres delà chambre des députés, ° 

Le grand-cordon à cinq membres ; 

La croix de commandeur à sept membres ; 

La croix de grand-officier à treize membres ; 

La crois d'officier à quinze membres. 

Voici les noms les plus connus de ceux de MM. les députés qui ̂  

reçu le grand-cordon ou les croix de coinmaudeur et d'officier 

Général Lobau , général Lamarque, Jacqueminot, Athalin j. 
Bricqueville , Bérard , de la Pommeraye, Kcechliu , de Férussa* 

de Schouen , ïhiers, de Las Cases , Etienne, Vieuuet, Boissy-d
1
^ 

glas, Odier , Sapey, Dauuou. 

—Les voleurs ne respectent plus rieu : hier matin ils se sont info 

duits chez uu inspecteur de police , et ont enlevé divers objeti rao. 

biliers. (Gatette des Tribunaux.) 

Chambre des Députes. 
( Présidence de M. GIROD (de l'Ain.) 

Suite et fin de la séance du i3 janvier.' 

AL Mauguin : Je viens défendre l'article 21 du projet de votrecou 

mission ; peut-être suis-je influencé malgré moi daus mon opiuio 

par un principe qui a élé reconnu à toutes les époques deuolreiuo. 

narchie , je veux parler du principe de la dévolution des tiens du 

prince à l'Etat, Mais ce principe me parait toujours utile à con 

server. 

Après avoir cherché dans l'histoire de nombreux exemples, il s'
( 

git, poursuit l'orateur , de savoir si vous maintiendrez le principe di 

la dévolution. Sansdoute les rois de France ne peuvent plus, quaDi 

ils montent sur le trône, apporter des seigneuries, des comtés,ajou 

1er à la puissance et a la richesse de la Franco, mais ils peuveutpos-

séder d'immenses propriétés dans le domaine privé du roi, on Ui 

ferons-nous rentrer dans le domaine de l'Etat ? Ici s'applique le pria 

cipe qu'un roi de France ne doit avoir ni affections, ui des intéré. 

privés qui puissent dominer sa peusée. 

Plusieurs membres (en riant) : Vous avei dit le roi de France 1 

lieu du roi des Français ! voilà une singulière récidive ! 

M. Mauguin : Ou est toujours homme , même sur le trône , cl: 

loi est faite pour remédier aux entraînemeus des passions et des ; 

fections. Il ne faut pas que le roi de France.... (On rit plus fort.) 

Voix plus nombreuses : Encore le roi de France ! c'est jouer de mi 

heur ! c'est un esprit de contumace ! 

M. Mauguin : 11 ue faut pas qu'il ait un intérêt autre que celui. 

la France , en tout et pour tout. 

On a dit que jusqu'ici les princes n'avaient pas apporté à Iitoo-

roniie 1 M. le rapporteur avait déjà dit (pie la fortune du princeactot 

était uu heureux accident. C'est uue erreur grave : tous les rois, pi: 

leur avènement, ont enrichi l'Etat de biens immenses ; deux seu 

sont arrivés avec des dettes, ce sont lesdeax derniers rois de Ja dyuai 

tie déchue. 

M. Dupin : Je n'ai parlé que de ces deux-là 

.M. Mauguin : Il ue fallait donc pas dire tous les rois, il ne failli 

pas non plus dire que la fortune du prince actuel est un heureux ac-

cident ; l'accident , au contraire , ce sont les deux princes qui c; 

grevé le trésor de leurs dettes. 

Je ne vois pas de motifs pour changer les principes admis jusqu■ 

présent. 

M, Salverte persiste dans sa proposition. 

A/, le garde-des-sceaux : Le gouvernement déclare adhérer entiè-

rement à l'amendement de M. Salverte et aux dispositions qu'il cou 

sacre. 

L'amendement de M. Salverte est mis aux voix et adopté. 

Un autre amendement de M. Salverte est adopté en ces tonnes.' 

« Demeureront toujours réservés , sur les biens personnel'ou ri 

décédé , les droits des créanciers et des employés de sa maison àqi 

des pensions de retraite seraient dues par ancienneté ou sur lesreli 

nues faites sur leurs appoinlemens. » 

Les articles de la commission qui suivent sont adoptés sans auco 

débat. 

M. Levraud présente cet article additionnel : 

■ Eu cas de décès du roi, son successeur à la couronne jomrapro-

visoiremeut de l'ancienne liste civile jusqu'au moment où la u» 

velle sera volée. » 

M. Laurence (de sa place) : Je demande la question préalable » 

cet article. 

M. de Sclwnen : Il faut nécessairement que le roi ait une lis'
c 1 

vile au moment même où il monte sur le trône. 

M. Levraud (au milieu du tumulte et des cris : La quest;1 

lable!) : Mou amendement a pour objet d'assurer un asile ai 

qui montera sur le trôné, 

M. Leva'dlant : Allons donc ! pensez-vous que le nouveau roi" 

trouve pas de lieu pour poser sa tête? 

Voix nombreuses : La question préalable ! Cette proposition W* 

contraire à la Charte ! . ^ 

Une voix : C'est plutôt celui que l'on précipite du Ir^me q« • 

soin d'un asile ! (La question préalable ! la question préalable.) 

On demande de tous côtés la question préalable , qui est adop 

une immense majorité. 

M. le président donne lecture du dernier article du projet p« ; 

par la commission comme disposition transitoire : „^ 1 

« La présente loi est exécutoire à partir du 1" janvier i8û3. 

moins les revenus des bieus composant l'ancienne dotation e I 1 

nage d'Orléans , perçus et à percevoir jusqu'au 1" janvier 1 

les sommes de un million 5oo,ooo fr. touchées par mois, da 1 

sont définitivement attribuées à la liste civile. » 

M. Cabet développe sur cet article l'amendement suivant : 

« La présente loi sera exécutoire à partir du 7 août 1800. • 

Ou demande de toutes parts la question préalable. ...Jl* 

Interrompu par des murmures continuels, M. Cabet
 secr
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sieurs, liberté entière à cette tribune , liberté surtout lorsq" ^ ' 

venons défendre les intérêts des contribuables : car ilI »
e
 ' # 

l'oublier, la misère est grande, elles pauvres contribua _^ • 

grand besoin d'allégement, et ce sont eux qui paient les * ^ 

que vous votez si largement. Le ministre des finances n a Jf ^ 

d'autorisation pour payer des avances aussi considérables * 

civile, _ .
 af(

f t 

M. Rambuteau : La loi des douzièmes autorisait le_mims
tre

^ j 
M. Cabet considère comme illégaux , inconstitutionnel», ^ ̂ .. 

* mens faits par M, la ministre des finances; Il ne conçw' P 



i 5oo mille f. par mois quand le premier projet de liste 
«it ose paye • millions , avait soulevé tant de réclamations. 
Cit 'Œ a

d
puiela.uendement de M. Cabet. 

M DtUirt commissaire du roi, soutient la validité des paiemens 

faits en vertu du premier projet. 
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u - ■ " ■ Je relire ina proposition. 

V Laurence . C'est une violation manifeste de la Charte. (Excla-
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cette proposition, parce qu'elle est une violation flagrante de la 

Ch
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d* Corcellcscl aulres membres delà droite : Relirons-nous ! 

Aulres membres en riant : Prenez garde ! on vous compterait ! 

M Salverte appuie la question préalable. 
D ux épreuve/sur la question préalable étant don euses .1 est 

nrocérîé à l appel nominal ; M. le président prévient MM. les députes 

nue les membres qui voteront pour la question préalable , et par con-

séquent contre la disposition transitoire, déposeront une boule blan-

che el les autres une boule noire. 

Voici le résultat du scrutin : 
Nombre des votans, 29.4 

Boules blanches , l5a 

Boules noires , 14'2 

La chambre adopte la quesiion préalable, et rejette la proposition 

de b commission à une majorité de 10 voix. (Sensation prolongée.) 

M. le général Stroli a déposé un amendement qui est à-peu-près la 

reproduction de celui de la commisEion. 

La chambre renvoie à demain la délibération sur ce dernier et im-

portant article du projet. 

La séance est levée. 

(CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE DU PRÉCURSEUR.) 

Séance du \l\ janvier, 

A une heure la séance est ouverte. 

Le procès-verbal est adopté. 

L'ordre du jour est uu rapport de la commission des pétitions. 

M M. Ileclor d Aulnay , Duvergier de Ilauranne et Jay , rappor-

teurs , se succèdent à la tribune sans qu'il s élève aucune discussion. 

Le général Lafayette , dont la santé avait fait concevoir des inquié-

tudes, entre dans la salle. Sa présence produit dans l'assemblée et 

dans les tribunes publiques un vif mouvement de satisfaction-, l'il-

lustre général est entouré et félicité par ses honorables amis. Pendant 

une demi-heure , di s députés de toutes les opinions vont serrer la 

main de leur illustre collègue ; le juste-milieu , la droite et la gauche 
se presseut autour de lui. 

Les rapports des pétitions continuent au milieu de I'inallentiou 
générale. 

La chambre reprend la discussion du projet de loi sur la liste ci-
vile. 

M. te générât Strotti reproduit l'article transitoire qu'il avait pré-

senté à la fin île la dernière séance : il est ainsi conçu : 

« La présente loi est exécutoire à partir du 7 août 1800 : néanmoins 

les revenus des biens composant l'ancienne dotation et l'apanage 

d'Orléans, perçai ou à percevoir jusqu'au 1" janvier 1802 , et les 

sommes de i,5oo,ooo fr. par mois, touchées au trésor, resteront 
définitivement acquis a la couronne. » 

M. te généralSlrolti développe son amendement. Il est interrompu 

à plusieurs reprises par les murmures de la droite. 

M. d'ilarcouri : Messieurs , personne n'est plus partisan que moi 

du gouvernement à bon marc hé. J'ai même la prétention de l'être de 

hounc foi. Mais en tuule chose il faut considérer toutes les faces; et, 

par exemple , dans la question qui nous occupe , ce ne serait pas juste 

de ne considérer que les charges, sans a\oir égard aux avantages. 

Chaque époque a eu son mol magique avec lequel on ébranlait les 

m lises. Sous la république, on emprisonnait au nom de la liberté; sous 

l empire, au nom delà gloire, on nous soumettait au plus dur des-

potisme ;soiis la restauration, au nom de la légitimité, ou nous con-

duisait aux dernières conséquences de l'absolutisme du droit divin. 

Aiqourdhui , le talisman des partis c'est le gouvernement à bon 

marché, Carlistes, saiul simoniens, républicains, tous se réunissent 

autour de cet étendard. Or, Messieurs , il y a dans la question qui 

nous occupe , quelque chose de plus qu'une question d'argent, il y 

». comme on nous l'a dit, une quesiion politique, uue question de 

royauté. Non , il faut en effet considérer un peu l'esprit de son 

•poqne. Il y a eu un âge d'or , un siècle de fer; aujourd'hui, je crois 

«|ue nous sommes arrivés au siècle d'argent. (Rire général.) Cela 
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I pour 1 amendement du général Strolti; 

M. Mauguin : Uu des orateurs qui m'ont précédé à cette iribune 

a signalé avec beaucoup d'esprit la base sur laquelle repose tout l'é-

difice de notre révolution. Il est trop vrai que l'argeut est en quelque 

sorte le seul mobile qu ou ait employé. Et plus d'une fois je me suis 

élevé contre ce système qui ne s'appuie que sur la passion la moius 

noble du cœur de l'homme, c'est-à-dire sur l'iulérêt, sur la passion 

de l'argeut, sur l'égoîsme. C'est au dévoûmentà la patrie, à I abné-

gation individuelle, qu'on eu doit appeler dans uu pays généreux. 

(Très-bien !) 

Mais, Messieurs, de quoi s'agit il ici? de quelques millions; et je 

ne vois pas que la diguilé de la couronne soit intéressée à les conser-

ver. Maison parle de dépenses extraordinaires. 

Messieurs, personne nignore dans cette chambre que, dès les 

premiers jours de notre révolutiou , j étais à portée de savoir ce qui 

se passait. Eh bien! je le déclare, je n'ai pas vu quil eût été fait de 

ces dépenses extraordinaires. J'ai en effet entendu parler de deux ou 

trois articles ; mais ils étaient dépensés daus uu intérêt individuel, 

et ils ont dù faire la matière d uu éloge pour la couronne. Mais ces 

deux articles étaient fort peu de chose , et pour qu'il y ait lieu à élo"e 

il faut que la royauté se soit imposée elle-même le sacrifice. Com-

ment donc vient-ou aujourd'hui nous demander des indemnités sans 

produire des étals de dépense. C'est ici, Messieurs, un article de 

comptabilité ; la couronne est hors du débat; c'est le ministre des 

finances qui est en cause; 9, 10 ou 11 inillious ont été ordonnan-

cés; l'ont-ils été légalement? Que les ministres produisent leurs 

comptes, et qu'ils vieuuent nous demander uu bill d indemnité. C'est 

le ministre du trésor qui est responsable. (Rires aux centres.) Oui, 

Messieurs, là est toute la question. 11 faut eu revenir aux principes 

rigoureux de comptabilité. Des exemples récens prouvent "le danger 

qu'il y a à s'en écarter. 

J'ajouterai que la chambre a rejeté hier une disposition identiquo 

à celle qui fait l'objet de ses délibérations, et il y va de l'honneur 

de la chambre de ne pas se montrer variable et mobile daus ses dé-

cisions. Ceux qui hier ont volé avec nous no doivent pas voter au-

jourd hui contre nous. (Très-bien!) 

Je finirai par une observation. On a une étrange manière dc- faire 

valoir à cette tribune la dignité de la courouue. On vient constam-

ment nous dire que le roi a fait un sacrifice à la France eu acceptant 

le trône. (Oui! oui! aux centres.) Messieurs, pour que uous soyons 

fiers du roi que nous uous sommes douué, il faut que le roi soit fier 

de ré"ner sur nous. La courouue de France n'est pas une chose qu'on 

accepte sans fin ; elle vaut la peiue qu'on la désire, et quand ou a 

lhonneur de la porter, ou ne doit que s'en glorifier. (Applaudisse-

mens.) ; 1 - , 
M. le président du conseil 1 Messieurs, il ne s agit pas ici d'une ques-

tion d'argeut, ni d'une quesiion de dignité, mais d'une question de 

bonne foi. Le projet de loi présenté par le dernier ministère portait 

à 18 millions le chiffre de la liste civile ; les allocations des douziè-

mes provisoires ont élé volées par la chambre, et personne n'a ré-

clamé contre le chiffre de la liste civile. (Rumeur aux extrémités.) 

J'en appelle ici à toute la chambre (voix nombreuses aux sections in-

térieures ! C'est vrai ! c'est vrai ! ), eu vous réservant le droit de fixer 

à l'avauce le chiffre de la liste civile, vous ave?, entendu du moins 

les membres qui faisaient alors partie de la chambre , que la somme 

annuelle de 18 millions fût définitivement acquise h la liste civile. 

(Adhésion aux centres. Dénégations marquées aux extrémités.) Pour 

mon compte , et au nom de mes collàgues , j'accepte la responsabilité 

de ces paiemens. 
M. Mauguin répond à M. le président du conseil. Il rappelle avec 

quelle improbation a été accueilli à la chambre et au dehors le pro-

jet attribuant 18 millions à la liste civile. (C'est vrai ! c'est vrai! ) 

L'orateur dit que lors du vote des douzièmes provisoires personne 

ne pensait accorder provisoirement 18 millions à la liste civile ; il 

regrette de s'être laissé surprendre par ce vole s il en conclut qu'avec 

les ministres on ne doit rien laisser dans le doute, et qu'à l'avenir 

il ne votera plus de coufiance. 11 insiste pour qu'on nomme uue 

commission à laquelle il sera rendu compte de l'emploi de ces fonds, 

el termine en retournant contre M. le président du conseil sou argu-

ment de question de bonne foi. 

M. le président du conseil : L'orateur qui descend de cette tribune a 

parlé d'une question dc bonne foi. C'est toujours ainsi que nous 

abordons toutes les discussions. Il a accusé les ministres d avoir voulu 

«urprendre la chambre par la demande des douxièmes provisoires. 

Comment pourrait-il y avoir surprise , lorsque uous venons vous de-

mander de légaliser les paiemens qui ont été faits. Il dépend de vous 

de laisser les dépenses à la charge de la liste civile ou à la charge de 

l'Etat. Il me semble que le gouvernement a fait tout ce qu'il devait 

faire en continuant sous sa responsabilité les paiemens qui avaient été 

faits avant son entrée au pouvoir. Le préopinant a dit que s'il eût sup. 

posé que le vote des douzièmes provisoires fût une approbation im-

plicite des paiemens faits ou à faire à la liste civile , il serait mouté à 

celle Iribune. Il avait, en effet, uu devoir à remplir , c était de pro-

poser une allocatiou provisoire quelconque. Nous croyons avoir exé-

cuté votre pensée eu ordonnançant des paiemens jusquà concureiice 

de la somme proposée par le ministère précédent, dont Al. Dupont 

(de l'Eure) faisait partie. 

M. Dupont (de l'Eure) ! Puisqu'ou m'interpelle, je dois déclarer en 

ma conscience que lorsque j'adhérai à la propositiou d allouer à la 

royauté une somme de 12 millions pour les cinq mois de i83o, il 

était dans ma peusée que cette allocatiou n'était accordée que sauf à 

compter plus tard. 

MLaffitte monte à la tribune. (Mouvement de curiosité.) 11 dit que 

le mol de surprise dont on s'est servi pour caractériser la conduite du 

gouvernement lui parait bien sévère. Lorsqu'il était au pouvoir , il a 

ordonnancé les paiemens jusqu'à concurrence de 18 millious ; il u en 

décline pas la responsabilité. Il reconnaît que ses torts, s il y en a 

dans eet acte, sont plus grands que ceux du ministère aetuei ; car 

ce dernier avait des précédens qui servent à le justifier. Quant au 

projet de liste civile qu'il a préseuté , il l'a soumis à la chambre avec 

confiance et bonne foi. Et s il se fut trouvé aujourd'hui au ministère, 

avec les mêmes croyances et entouré des mêmes circonstances, il 

aurait préseuté un projet semblable. (Adhésiou daus diverses parties 

de la salle.) 

M. le président annonce qu'il va mettre l'amendement aux voix. 

M Maréchal fait une observation qui demeure sans résultat. 

L'amendement est mis aux voix el adopté. 

Extérieur. 
( CORBESPO-NDAfSCB PARTICULIÈRE DU PRÉCURSEUR. ) 

RCSSIE. —St-Pétertbourg , 28 décembre. — Plusieurs lieuteuans-

généraux ont obtenu de S. M. l'empereur deux épées d'or, garnies 

de diamaus, avec cette inscription > " A la valeur. 1 

(Gazette de Prusse.) 

BAVIÈRE. —A leur retour dans leurs foyers, les députés des cercles 

du Rhin ont été partout accueillis avec les transports du plus vif en-

thousiasme , et ont reçu partout des témoignages d'estime de leurs 

concitoyens. (Correspondant de iVuremberg.) 

LEIPZIG, 4 janvier. — On suscite une foule de difficultés aux offi-

ciers polonais qui arrivent ici avec linteutiou de continuer leur 

voyage. On eu attend plus de 700. On ne veut pas qu'ils traversent 

la Bavière à cause dl^^oléririm.WJas^3l'ne veufjpas uo^plnsjç^ji]/ 

passent par Weiuiar ,»I on, vient dTcrjtre à DresdSf - ' Jjf 

— M. Bouvier du MoW^j
ïw

»i<iet- du Rhôue73Cfu&£ï*t d'à-
gréables souvenirs. Pendant les guerres de l'empire, il étaît commis-

saire des guerres dans le cercle de Meiss. L'ordre équestre de ce cer-

cle lui donna 4,000 écus pour qu'il n'opprimât point le peuple par 

des réquisitions ; il y consentit. (Gazette d'Augsbourg.) 

ANGLETERRE. — Londres, 12 janvier. — Consolidés fermés à 82 
1(2 5|8. 

— Le Courier annonce qu'un délai de i5 jours vient d'être con-

senti par les ambassadeurs des 5 grandes puissances. M. van de Weyer 

assistait à la conférence, ce qui donne lieu de croire qu'on a la pres-

que certitude de la ratification. Le Courier pense toutefois qu'on tâ-

chera d amener quelque modification, et ne regarde cela que comme 

uu essai. Des dépêches de lord Heytesbury, ambassadeur anglais à 

St-Pélersbourg , annoncent que l'intention de cette puissance est 

d amener le différend entre Guillaume et Léopold à une solution 
amicale. 

— Le Morning Clironicte est à la guerre , il annonce que malgré le 

délai le traité ne sera pas ratifié j il prétend que là doit cesser l'iu-

tcrveution de l'Angleterre, que c'est à la France à décider si elle 

veut, pour soutenir la Belgique, commencer une guerre contre toute 

1 Europe, moins l'Angleterre , que certes son peuple est brave et 

fort, mais que ce sont les populations de l'Allemagne et de l'Italie 

qui seules peuvent décider de l'issue de la bille. 

— Le Globe publie un mémoire de la conférence en réponse à celui 

du roi de Hollande , et déclare qu'elle ne peut, sans se manquer à 

elle-même, pourvoir à d'autres arraugemens que ceux qu'elle a déjà 
établis. 

— Des nouvelles de Lisbonne annoncent qu'on y craiut pas l'ex-
péditiou de don Pédro. 

TURQUIE. — Constantinople , 27 décembre. — Le Moniteur Ottoman 

publie dans son dernier numéro un article polémique en réponse au 

ministre des affaires étrangères en France, qui s'était servi , en par-

laut à la tribune de la chambre des députés , des propos très-incon-

venaus selon le Moniteur. Le ministre avait comparé l'empire Otto-

man à uu cadavre. Le comte Sébasliani, dit le Moniteur , a quitté la 

Turquie il y a vingt ans. Qu'il y revienne maintenant ! Il trouvera 

des écoles publiques répandues sur tout le territoire , et des soldats 

qui s'organisent régulièrement, aliu que la nation apprenne à se con-

naître et à se défendre elle-même. H verra notre jeuuesse pénétrée 

des principes et convaincue de la nécessité des réformes du sultan . 

s'avancer rapidement , pleine d'ardeur et avec un entier dévoûment 

dans lauou.elle carrière que ce prince lui a ouverte. M. le ministre 

reconnaîtra chez celte jeunesse si énergique et en même tems si sou-

mise , tous les signes d'un développement de facultés surprenant, 

et, en sa qualité d'européeu et de guerrier , il pourra se croire en-

core en son propre pays-, car les étrangers ne sont plus traités comme 

tels par les Musulmans. On est parvenu enfiii à réaliser les institu-

tions que M. Sébasliani avait tenté de faire adopter du tems du sultan 

Sélira III. Suiit-ce là les s- mptômes d'une existence débile ? etc. 

(Gazette Universelle d'Augsbourg.) 

BAVIÈRE. — Munich , 7 janvier. — Tous les membres de notre mi-

nistère , l'exception du feld maréchal prince de Wrede et du minis-

tre de la guerre, M. de VVainvich , ont cessé leurs fonctions le 1" 

janvier. Une ordonnance royale confère provisoirement le ministère 

de la maison du roi au barou de Giese , ci-devant ministre accrédité 

près delà cour de Pétersbourg ; le ministère de l'intérieur au prince 

OEttinggeu-Walle.-stein , 'commissaire-général à Augsbourg , et le 

ministère de la justice au baron de Zu-Uheiu , ci-devant commissaire-

général à Wurtxbourg. (Corresponiant de Nuremberg.) 

BELGIQUÉ.—Bruxeltes , 12 janvier i832. — Lorsquil fut connu 

que les trois cours du Nord demandaient soit des délais, soit des 

modifications , notre ministre de la guerre fut d'avis qu'il ne fallait 

pas prolonger davantage la mystification diplomatique et proposa au 

conseil d annoncer à la Belgique que son sort dépendait désormais 

delà jusle valeur de ses armes. Vous pensez bien que ses collègues 

ne partagèrent point cette opinion tranchante et diamétralement 

contraire aux insinuations des envoyés de France et d'Angleterre. Il 

fut donc arrêté que l'on persisterait à dire que les ratifications n'é-

taient point douteuses , mais seulement ajournées à un mois sur la 

réclamation des cours de Londres et de Paris. Voilà le thème des-
journaux. 

Toutefois M. de Brouckère a élé autorisé à prendre toutes les 

mesures pour une guerre éventuelle. Déjà sept officiers de volontai-

res de la brigade Mellinet, lesquels avaient, été démissionnés hono-

rablement, ont été placés daus la ligne sans l'avoir demandé. C'est 

ce qui a donné lieu au bruit que le général lui-même était remis en 

activité. Il n'a encore à cet égard que de bonnes paroles \ mais le fait 

relatif aux officiers de volontaires est très-significatif, et c'est pour 

cela que je vous le fais connaître. 

Mou opinion est qu'il n'y aura pas d'attaque immédiate. Je pour-

rais me tromper cependant. Le prince d'Orange a fait assurer, dit-on, 

les Anversois qu'il n'y aurait point d hostilités contre leur ville ; ses 

partisans vont partout répétant que s'il y a restauration, tous les in-

térêts seront respectés. On dit même qu'à ce sujet il circule une pro-

clamation que je n ai pu me procurer. Toujours n'est-il pas impos-

sible que le roi de Hollande veuille profiter du délai qu on lui accorde 

pour recommencer l'affaire de Louvain. 

Les indépendans n'ont d espoir que dans le France, et crient 

néanmoins conlr elle, Ils ont peur d élie englobés , moius peur tou-

tefois que d'être restaurés , car on sait que Guillaume n'a jamais 

pardonné. 

Le ministre des affaires étrangères a suivi le roi à Gand pour éviter 

les questions qu'on aurait pu lui adresser aux chambres. C'est lundi 

16 courant que M. Gendebien fera ses interpellations. Tous les mem-

bres abseus de l'opposition seront de retour ce jour-là. 

Variétés. 
COMPTE RENDU 

DE lk JTJST1CE CRIMINELLE POTJR l83o. 

Le rapport au roi sur le compte rendu de la justice 

criminelle, pour i83o, vient de paraître dans le Moniteur, 

contresigné de M. le garde-des-sceaux. Le nom des col-

laborateurs de cet immense travail n'y a pas même obtenu 

les honneurs d'une mention , el il semble que la respon-

sabilité ministérielle ne soit comprise que comme un pré-

texte pour s'emparer du travail d'autrui. Quand verrons-

nous enfin la publicité, dont on se sert bien pour punir., 

devenir aussi une récompense? 

Le compte rendu de i83o est divisé , comme le précé-

dent , en trois parties. 

La première comprend tout ce qui concerne les affaires 

portées devant les cours d'assises. 

En i83o, ces cours ont jugé 5,068 accusations contra-

dictoirement, et 654 Par contumace. Les premières com-

prenaient 6,96a accusés, et les secondes 787 ; c'est 438 ac-

cusations et 5?o accusés de moin» qu'en i8at). Ce résultat 



a droit de surprendre après une révolution qui pouvait 

entraîner de grands désordres; au milieu de l'or.In' po-

litique dissous, il atteste les progrès de l'ordre social. 

La proportion des crimes contre les personnes aux 

crimes contre les propriétés est toujours décroissante. Sur 

les 5,o68 accusations jugées contradictoirement, 5,91 o 

avaient pour objet des crimes contre les propriétés, et 

i,i58 des crimes contre les personnes. C'est 23 sur 100 en 

i83o; 24 sur 100 en 1829. 

Le rapport des accusés présens avec la population du 

royaume était, pour 1829, de 1 accusé sur 4.J21 ; il a 

été, en i83o, de 1 accusé sur 4>576. 

Trente départemens ont dépassé ce terme moyen. A la 

tête marquent toujours les déparlemens de la Seine et de 

la Corse; le premier pour un accusé sur 1,260 habitai», 

le second pour un accusé sur 3,15a. Le département de 

l'Ain ne présente qu'un accusé sur 17,081; celui de la 

Creuse, un sur 12,647 '■>
 t'e 'il Euirc > U» sur 11,385 ; de 

laMeurthe, un.sur 10,606. 

Sur les 6,962 accusés présens , or. comptait 5,6o8 hom-

mes et i,354 femmes. Elles se trouvent dans la proportion 

de 19 sur 100 accusés, comme en 1828. Cette proportion 

élait de 20 en 1829. La proportion est réduite à i5 sur 100 

daus les crimes contre les personnes, et s'élève à 21 sur 

100 dans les crimes contre la propriété. 

Le nombre des mineurs va diminuant. Au-dessous de 

seize ans, i85o a fourni 114 accusés, et 1,161 de seize à 

vingt-un ans. C'est 48 de moins qu'en 182g, 

Parmi les accusés on comptait 3,908 célibataires, contre 

5,i5i mariés ou veufs; 2,472 avaient des enfaus, a 16 n'é-

taient pas Français. 

En i83o comme en 1829, plus dus irois cinquièmes des 

accusés ne savaient pas même lire : 62 sur 100-

La proportion est de 63 sur 100 dans les crimes contre 

les propriétés, de 58 dans les crimes contre les personnes. 

Les acevisés de parricide étaient lous complètement illet-

trés. Le nombre de ceux qui «'avaient reçu aucune ins-

truction était de 56 sur io:> pour le meurtre et pour l'as-

sassinat, de Si pour l'empoisonnement, de 88 pour l'in-

fanticide, de 55 pour les coups et blessures, de 5g pour 

la rébellion , de 66 pour faux témoignage , de 67 pour les 

vols de tous genres, et de 69 pour les incendies; pour les 

hommes de 58 sur 100, pour les femmes de 78. C'est à-

peu-prôs le rapport indiqué par les tableaux du recrute-

ment. 
Les départemrns du Doubs, du Bas-Rhin , du Haut-

Rhin et de la Seine figurent encore parmi ceux qui ont 

présenté le plus d'accusés instruits : les départemens de 

l'Allier , de la Sarthe et des Côtes-du-Nord , au nombre de 

ceux dont les accusés, pour la plupart, ne savaient ni 

lire ni écrire. 
Les habitans des communes rurales comptent pour 

5,945 ; les habitans des communes urbaines pour 2,778. 

Les personnes qui vivent de professions libérales ou de leur 

revenu, pour 374; les ouvriers attachés à l'exploitation 

des terres , pour 2,240 ; et les artisans qui travaillent le 

bois, le fer , etc., pour i,8i3. C'est dans la classe de ceux 

qui, d'après leur état ou leur fortune , devraient avoir reçu 

la meilleure éducation , que l'on trouve relativement un 

pins grand nombre de crimes contre les personnes. D'un 

autre côté, les départemens les plus isolés de la civilisa-

tion, tels que la Creuse et la Loire, sont ceux qui four-

nissent le moins d'accusés II y a là de quoi inspirer des 

doutes sur l'efficacité absolue de l'instruction comme ins-

trument dc moralité. 
Sur 6,962 accusés jugés contradictoirement, 2,83a ont 

été acquittés, et 4.'3o condamnés, savoir : 

:83o 1829. 

A la peine de mort, 92 89 

Aux travaux forcés à perpétuité^-TÎ^. 268 273 

Aux travaux forcés à tems, 9"^ i,o33 

A la réclusion , /§? ^ ^y,oo5 1,222 j 

Au carcan , l<« v #J
 8 1 

A la dégradation civique, 1 1 

A des peines correctionnelles , ^«S ' 1,74° i,-825 

Enfans détenus par voie de correction , 43 28 

58 condamnés à mort ont été exécutés, 1 s'est suicidé 

dans la prison , 52 ont vu commuer leur peine. 

La proportion des acquittemens est aux condamnations 

presque tous les ans la même; un changement notable in-

troduit dans la législation du jury a eu peu d'influence sur 

le résultat des accusations. Le nombre des femmes acquit-

tées (46 sur 100) est toujours plus considérable que celui 

des hommes (3g sur 100). L'expérience prouve encore que 

le degré d'instruction aune influence marquée sur iesort 

des accusés. Le nombre des acquittemens, qui donne 58 

sur 100 pour les illettrés, s'élève à l\i pour ceux qui sa-

vaient lire et écrire imparfaitement, à 48 pour ceux qui 

possédaient mieux ces connaissances, et à 63 pour ceux 

qui avaient reçu une instruction supérieure Qui ne con-

naît, en effet, i'habileté avec laquelle présentent leur dé-

fense ces voleurs parisiens , accoutumés à calculer toutes 

les chances d'évasion que leur ouvre le silence ou l'ambi-

guité de la loi. 
La seconde partie du compte rendu est destinée aux tri-

bunaux correctionnels. Ils ont jugé, en i83o, i39,o35 affai-

res, comprenant 210,691 prévenus, ce qui donne un excé-

dant sur 1829 de 31,176 affaires et de 34,464 prévenus. Cette 

différence porte sur les délits forestiers, multipliés en i83o 

par diverses circonstances.—177.721 prévenus ont été con-

damnés et 33.970 acquittés. On comptait parmi eux 47,884 

femmes et 5,oÔ2 mineurs. 

La troisième partie, réservée aux tribunaux desimpie 

police, comprend 105,992 affaires, dans lesquelles i58,Ô7Ô 

prévenus étaient impliqués. 20,006 ont été acquittés, et 

117.047 condamnés, la plupart à l'amende. 

Nous reviendrons sur la quatrième partie de ce travail, 

qui comprend la durée de l'instruction, comme aussi sur 

le nombre des récidives , et sur l'état des maisons de cor-

rection, tel que ces récidives l'accusent. La société, en pu-

nissant, ne doit ni dégrader ni abrutir; on l'a trop souvent 

oublié en France. 

UN MARI SELON LES LOIS. 

J'ai uu mari qui connaît parfaitement les lois, et 

parce qu'il ne fait pas ce qu'elles ue défendent pas, il se 

croit homme d'honneur. En effet, légalement, personne 

ne peut l'accuser de se mal conduire ; mais, eu réalité , 

siiis-je heureuse dans mon ménage ? Vous allez en juger, 

Il y a dix-huit ans que nous sommes mariés, et tous 

les matins , avant le déjeuner, il me rappelle que je lui 

dois obéissance, et que je puis complet- sur sa protection. 

( Code civil , art. ai3. ) J'écoule sans rien dire, car que 

répondre ? c'est le texte même de la loi. 

Mon mari aime la bonne chère , les poulets , le bon 

vin ; moi aussi, et cependant, à table, Monsieur a sa 

bouteille particulière dont il boit seul. Sa femme doit se 

contenter d'un vin fort ordinaire et d'une nourriture com-

mune ; mais il prétend qu'il me fournit tout ce qui est né-

cessaire pour tous les besoins de la vie et qu'il me donne selon 

les facultés de son état. Je me tais ( art. 2i4- ) J'ai, comme 

toutes les femmes , une couturière , une lingère , et une 

marchande de inodes; malheureusement je ne puis rien 

leur commander sans le consentement de mon cher époux, 

qui reçoit tous les revenus et lient tout l'argent eu fermé 

dans son secrétaire. Aussi, quand, j'ai besoin de payer la 

plus légère dépense, il me faut, comme uue petite fille, 

aller tendre la main et le prier de me donner de l'ar-

gent. 

Une fois j'ai voulu me plaindre d™, cette humiliante obli-

gation; voici sa réponse : « Nous sommes mariés en com-

munauté de biens, Madame ; or, sachez pour votre ins-

truction que le mari sent administi e les biens dc la communauté 

et qu'il peut les vendre sans le concours de sa femme. (Art. i52i.) 

Remerciez-moi donc de mon économie, de ma surveillance, 

de ma bonne administration, et obéissez. (Art. 2i3.) 

Dernièrement j'étais ue. psu indisposée par suite d'une 

couche; on me conseilla de changer de logement : notre 

rue est boueuse, malsaine, et notre appartement sombre 

et sans air. Je priai mon mari d'habiter un autre quartier, 

il refusa. En an après, il lui prit fantaisie de donner congé 

et de louer une petite maison à Etampes, dans la rue de 

la Savalerie. Alors ma mère était à Paris, ma soeur un peu 

malade; je suppliai mon mari de ne pas quitter la capitale; 

vaine prière ! Impatientée, jo lui dis que je ne partirais 

pas ; il sourit en me repondant : « Pauvre ignorante, tu 

me crois méchant, taquin; non, ma chère femme, non, 

j'exécute la loi ; elle t'oblige à suivre ton mari partout 

où il juge à propos de résider. (Art. 214.) Obéis. (Art. 210.)» 

Je fis mes piquets, nous montâmes en voiture, et le 

soir nous étions à Etampes, rue de la Savaterie. 

Je ne pouvais m'expliquer pourquoi nous étions venus 

habiter cette petite ville, quand, le lendemain de notre 

arrivée, il me présenta une jolie veuve ou demoiselle, de 

vingt-cinq à trente ans, d'une mise élégante et d'une po-

litesse parfaite. Elle me fit mille amitiés , et nous engagea 

beaucoup à aller la voir : elle demeurait en face de notre 

maison. Bientôt mou mari me parut triste, ensuite d'une 

gaîté charmante. Ne connaissant personne que notre jolie 

voisine, nous étions toujours alternativement l'un chez 

l'autre, et je commençais à ressentir de l'affection pour 

elle, quand je crus m'apercevoir que mon mari l'aimait 

et qu'elle répondait à son amour. Je les examinai, je les 

épiai; et uu jour j'entre chez notre voisine, et je la 
trouve.... où?.... 

Indignée, j'adresse à mon mari et à cette femme les 

reproches les plus vifs; j'essaie de les faire rougir d'une 

conduite aussi indigne, quand mon mari, avec son sang-

froid imperturbable , m'adresse ces mots : 

— Je ne vous comprends pas , Madame ; et pourquoi 

tout ce bruit? Ai-je donc oublié les égards, méconnu mes 

devoirs, et transgressé les lois ? 

— Quoi 1 Monsieur , lorsque je viens de vous surpren-
dre 

— Eh bien ! je suis chez notre voisine, et s'il me prend 

fantaisie de causer intimement avec elle , vous n'avez 

pas le droit de vous plaindre. Si j'avais entretenu une con-

cubine dans la maison conjugale, j'en conviens , alors je se-

rais coupable, et puni d'une amende de 100 à 3,000 fr. 

(Code pénal, art. 35g); mais, vous le savez, j'ai res-

pecté votre domicile ; vous avez eu les plus, jolies carrié-

ristes , et jamais je n'ai oublié auprès d'elles le respect dû 

à la maison conjugale. Réfléchissez, Madame, comprenez 

que vous avez tort, et qu'une femme bien élevée doit 

fermer les yeux sur certaines choses que la loi tolère. 

J'étais muette d'élonnemmt : sou calme, son ton froid 

et dogmatique , tout me pétrifiait. Je m'éloignai avec dé-

goût, sans proférer un mot. 

Long-tcms après cette triste aventure , on demanda la 

main de ma fille. J'engageai mon mari à ne point la ma-

rier »i jeune, et surtout à choisir un autre gendre que ce-

lui qui se présentait. Il s'y refusa en me disant : 

— Le père de mon futur gendre est un conseiller-d'E-

tat : il me fera nommer maître des requêtes. C'est un 

homme plein d'esprit , d'usage du monde : vous le con-

naissez ; depuis long-tems nous sommes liés ensemble. 

H vous paraissait comme à moi charmant sous tous les 

rapports, et aujourd'hui vous ne voulez point que son fils 

devienne notre gendre ; par quelle raison ? 

D abord, les qualités du père ne font rieu pour le 
fils. 

— Caprice de femme ! 

— Non, le motif est grave. 
— Quel est-il » 

~
 J ai

 '''"t'me conviction que cet homme ne peut faire 

le bonheur de ma fille ; et croyez-nioi, Monsieur, un œil 

de mere se trompe rarement en pareille circonstance. 
Enfin,, opposerai uu refus formel à ce mariage. 

— Un relus, ma chère femme, et que m'importe ? 

Comment a votre âge, et d'après mes instructions joua 

nalières, vous ignorez encore les lois? Sachez que u "* 

seulement du père suffit (Code civil, art. 148) , et je sn^"!" 

père de ma fille , attendu que l'enfant conçu pendant l
e 

Wig* , a pour père le mari. (Art. 322.) ma~ 

Le mariage a eu lieu malgré toutes mes prières A 

jourd'iiui je connais les lois qui oppriment les fenirn 

qui en font des esclaves et des choses soumises aux ' 

lotités du mari, qui peut les transporter où il veut 1" 

nourrir, les vêtir comme il veut, les outrager com,ti
e
 ^ 

veut hors la maison conjugale , et disposer des enfa
u

^ 1 

sa femme sans son consentement. 

Annonces judiciaires. 
(9584) Le mercredi , dix huit janvier courant, à du heure* A 

matin , sur la place publique des Terreaux de Lyon , il sera procéd 

à la vente au comptant, au plus offrant et dernier enchérisseur d' 

divers meubles et elïets saisis, consistant en tables , chaises corn 

modes, glaces, garde robe , chandeliers et autres objets. 

BOISSAT. 

corn. 

Annonces diverses. 
(9Ô83) Le lundi vingt-trois janvier mil huit cent trente-deux de 

puis neuf heures du matin jusqu'à deux de relevée, et jours suivauj 

aux mêmes heures, rue St Polycarpe, n" 8, au rez-de-chaussée 

le ministère d'un commissairè-priseur, dans le domicile de M. Charn 

pagne Gourdias fils cadet, apprêteur déloffes de soie, il sera pr
0 

cédé à la vente , aux enchères et en détail, de tous les objets corn 

posant le fonds d'apprêteur de ce dernier; lesquels consisteid en une 

calandre en bois et pierre , son tour et ses cordes , plots et autres ac-

cessoires, un manège pour faire mouvoir la calandre , quarante-detu 

rouleaux de calandre et pour sécher ; deux presses jumelles, leurs 

vis, écrous en fer, avec boîtes en cuivre, leur tour, cordes el barres 

plateaux en chêne pour mettre les étoffes en presse -. trois chamois 

garnis de leurs terrasses en fer battu ; ciuq paires de cabres pour 

étirer les étoffes, dont un servant au baignage; dix règles en buis 

cartons pour mettre en presse, trois mille autres cartons fins, sep! 

tante-deux feuilles en forte tôle, soixante-quatre plaques eu fer, uu 

cartonnage, uu rensublage, chaudrons et bassines en cuivre, ré-

chauds, étouffoir, capote de cheminée, pelle, pince, pique-feu, 

auges et oliviers en bois cerclés, placards, feuil, soupente , râteler' 

crèche , séparations et escaliers en sapin , aune à crochels, tables', 

fontaine, chandelier et qoinquets ferblane , baril à vinaigre, pupi-

tre, chenets, bascules de cheminée, toile d'apprêt, étagères, bou-

teilles vides, bois de lit, garde-paille, matelas et antres objets, no-

tamment un cheval de sept à huit ans, poil blond , qui sera vendi 

le mardi vingt-quatre janvier mil huit cent trente-deux, à lheurt 
de midi précis. 

Cette vente sera faite au comptant. 

(9386) Une filoche en soie verte , contenant 65 à 70 f. eu pièce) 

de 5 f. et monnaie , a été perdue dans la journée de vendredi der-

nier. Uue récompense est promise à la personne qui la rapportera ai 

bureau de ce journal. 

(g364 3)Les paquebots à vapeur du Rhône reprendront lent 

service 

Dimanche i5 janvier \ 

Mardi 17 id. > à 7 heures du matin. 

Jeudi 19 id. 7 

Les départs continueront ensuite d'avoir lieu les jeudi et tfiwoM" 

de chaque semaine. 

Prix des places : 

Premières. Secondes. 

Marseille, 28. 22. :, -.m 
Avignon , 20. i5. 
Valence , 10. 7 5o 
Le bateau du dimanche seulement va jusqu'à Marseille. 

S'adresser quai de Itetz , 11° 43-

SPECTACE DU 17 JANVIER. 

GBAND-THÉATRE. 

Le Mari à bonnes fortunes La Fiancée, opéra. 
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